Monsieur le Premier ministre,
En 2018, dans le cadre d’une vaste répression contre les défenseurs des droits humains, neuf militantes et militants de premier plan ont été arrêtés : Sudha Bharadwaj, Shoma Sen, Surendra Gadling, Mahesh Raut, Arun Ferreira, Sudhir Dhawale, Rona Wilson, Vernon Gonsalves et Varavara Rao. Selon la police ils seraient impliqués dans des violences ayant éclaté entre dalits (anciennement appelés les intouchables) et nationalistes hindous dans le Maharashtra. Victimes d’une campagne de diffamation lancée contre eux, les « neuf de Bhima Koregaon » sont pourtant, aux yeux de nombreux Indiens, des héros luttant courageusement en faveur des droits des personnes les plus marginalisées en Inde. Ils ont été inculpés au titre de la Loi relative à la prévention des activités illégales, une loi antiterroriste souvent utilisée pour faire taire les personnes critiques à l’égard des autorités. En tant que membre/sympathisant(e) d’Amnesty International, je vous demande la libération de ces personnes et de veiller à ce que les défenseures et défenseurs des droits humains, les journalistes, les universitaires et les membres de l'opposition politique puissent exercer pacifiquement leurs droits à la liberté d'expression et d'association. Dans l’attente, je vous prie d’agréer, Monsieur le Premier ministre, l’expression de ma haute considération.
